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Application du taux réduit de TVA à la vente des chevaux vivants
Question écrite n° 1042

Texte de la question

Mme Françoise Buffet attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur la mise en place de la TVA agricole pour la filière équine. En effet, la loi de finances pour 2023 accorde
à la filière équestre le rétablissement du taux de TVA de 5,5 %, mais uniquement pour les activités équestres et
les opérations relatives à la reproduction. Il ne s'applique pas à la vente des chevaux vivants contrairement à ce
que permet la directive (UE) 2022/542 du Conseil du 5 avril 2022, alors même que la France souhaitait cette
modification. Cette transposition incomplète a entraîné, d'une part, une baisse d'activité en France et, d'autre
part, une distorsion de concurrence au niveau européen. Face à l'inquiétude des professionnels du secteur, elle
lui demande si elle envisage la mise en place d'une TVA agricole pour l'intégralité des secteurs de la filière
équine, vente d'animaux vivants comprise. Dans le cas contraire, elle souhaiterait connaître les raisons de cette
décision.

Texte de la réponse

Le ministère de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt est pleinement conscient des difficultés
rencontrées par la filière équine française, mais aussi des formidables opportunités qui s'offrent à elle. La filière
équine est une filière agricole à part entière. Elle participe au développement et à l'animation des territoires
ruraux. Le levier fiscal fait partie des moyens identifiés par les pouvoirs publics pour soutenir cette filière
d'excellence, mais il n'est pas le seul. Les livraisons d'équidés destinés à être utilisés dans la production agricole
relèvent effectivement du taux réduit agricole de 5,5 % depuis le 1er janvier 2023, et il en est de même pour
certaines prestations inhérentes à l'élevage de ces espèces. Il convient également de souligner que la loi de
finances pour 2024 a permis d'homogénéiser à 5,5 % le taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) applicable
aux principales prestations facturées par les établissements équestres accueillant du public, ce qui constitue une
avancée majeure destinée à soutenir la pratique de l'équitation et donc d'un sport de nature, à l'attention de
tous, et des plus jeunes en particulier. L'extension de l'application d'un taux réduit à d'autres prestations ou
livraisons en lien avec la filière équine reste donc un souhait de la filière qui aurait l'avantage d'une grande
lisibilité et simplicité. Cependant, une telle mesure engendrerait une perte de recettes fiscales de l'ordre de
plusieurs dizaines de millions d'euros si l'intégralité des activités équines devait être concernée par un taux
réduit de TVA.
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